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**********  
 

SEUL LE CODE CIVIL EST AUTORISE 
 
 

I)  Faire un commentaire de la décision suivante : 
 
Cour de cassation Chambre commerciale 18 mars 2014  

REPUBLIQUE FRANÇAISE� 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Riom, 29 février 2012), que le 13 décembre 2005, M. X... (la 
caution) s'est rendu caution, à concurrence d'une somme de 23 787, 25 euros, des 
engagements de la société Mireille Philippe (la société) envers la Banque populaire du Massif 
central (la banque) ; que la société ayant été mise en liquidation judiciaire, la créance de la 
banque a été déclarée et admise, puis payée par la Société de caution mutuelle artisanale du 
Massif central (la Socama), organisme de garantie bancaire ; qu'après avoir mis en demeure la 
caution d'exécuter son engagement, la banque l'a assignée en paiement ;  

Attendu que la caution fait grief à l'arrêt de l'avoir condamnée à payer à la banque, créancier 
d'ores et déjà désintéressé par une garantie, la somme de 23 787, 25 euros, avec intérêts au 
taux contractuel de 6, 70 % à compter du 28 mars 2009, alors, selon le moyen, que la caution 
qui a payé la dette est subrogée à tous les droits qu'avait le créancier contre le débiteur ; que 
cette subrogation légale est prévue au bénéfice de la seule caution ; qu'en l'espèce, la cour 
d'appel a considéré que le garant était subrogé dans les droits du créancier à l'encontre d'une 
caution ; qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé l'article 2306 du code civil ;  

Mais attendu que le débiteur qui s'acquitte d'une dette qui lui est personnelle peut prétendre 
bénéficier de la subrogation si, par son paiement, il a libéré, envers leur créancier commun, 
celui sur qui doit peser la charge définitive de la dette ; qu'après avoir relevé que la Socama, 
qui avait réglé à la banque, en vertu de la garantie souscrite à son profit, la dette de la société, 
était subrogée à tous les droits et actions de leur créancier commun, la banque, la cour d'appel 
en a exactement déduit que la Socama disposait du droit de poursuivre la caution, fût-ce au 
moyen d'un mandat de recouvrement donné à la banque ; que le moyen n'est pas fondé ;  

Et attendu que l'autre grief ne serait pas de nature à permettre l'admission du pourvoi ;  
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PAR CES MOTIFS :  

REJETTE le pourvoi ;  

Condamne M. X... aux dépens ;  

Vu les articles 700 du code de procédure civile et 37 de la loi du 10 juillet 1991, rejette les 
demandes ;  

Ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime 
général et de la preuve des obligations : 

Sous-section 4  

Le paiement avec subrogation   

Art. 1346.-La subrogation a lieu par le seul effet de la loi au profit de celui qui, y ayant un intérêt 
légitime, paie dès lors que son paiement libère envers le créancier celui sur qui doit peser la charge 
définitive de tout ou partie de la dette.   

Art. 1346-1.-La subrogation conventionnelle s’opère à l’initiative du créancier lorsque celui-ci, 
recevant son paiement d’une tierce personne, la subroge dans ses droits contre le débiteur.  

Cette subrogation doit être expresse.  

Elle doit être consentie en même temps que le paiement, à moins que, dans un acte antérieur, le 
subrogeant n’ait manifesté la volonté que son cocontractant lui soit subrogé lors du paiement. La 
concomitance de la subrogation et du paiement peut être prouvée par tous moyens.   

Art. 1346-2.-La subrogation a lieu également lorsque le débiteur, empruntant une somme à l’effet de 
payer sa dette, subroge le prêteur dans les droits du créancier avec le concours de celui-ci. En ce cas, la 
subrogation doit être expresse et la quittance donnée par le créancier doit indiquer l’origine des fonds.  

La subrogation peut être consentie sans le concours du créancier, mais à la condition que la dette soit 
échue ou que le terme soit en faveur du débiteur. Il faut alors que l’acte d’emprunt et la quittance 
soient passés devant notaire, que dans l’acte d’emprunt il soit déclaré que la somme a été empruntée 
pour faire le paiement, et que dans la quittance il soit déclaré que le paiement a été fait des sommes 
versées à cet effet par le nouveau créancier.   

Art. 1346-3.-La subrogation ne peut nuire au créancier lorsqu’il n’a été payé qu’en partie ; en ce cas, il 
peut exercer ses droits, pour ce qui lui reste dû, par préférence à celui dont il n’a reçu qu’un paiement 
partiel.   

Art. 1346-4.-La subrogation transmet à son bénéficiaire, dans la limite de ce qu’il a payé, la créance et 
ses accessoires, à l’exception des droits exclusivement attachés à la personne du créancier.  

Toutefois, le subrogé n’a droit qu’à l’intérêt légal à compter d’une mise en demeure, s’il n’a convenu 
avec le débiteur d’un nouvel intérêt. Ces intérêts sont garantis par les sûretés attachées à la créance, 
dans les limites, lorsqu’elles ont été constituées par des tiers, de leurs engagements initiaux s’ils ne 
consentent à s’obliger au-delà.   
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Art. 1346-5.-Le débiteur peut invoquer la subrogation dès qu’il en a connaissance mais elle ne peut lui 
être opposée que si elle lui a été notifiée ou s’il en a pris acte.  

La subrogation est opposable aux tiers dès le paiement.  

Le débiteur peut opposer au créancier subrogé les exceptions inhérentes à la dette, telles que la nullité, 
l’exception d’inexécution, la résolution ou la compensation de dettes connexes. Il peut également lui 
opposer les exceptions nées de ses rapports avec le subrogeant avant que la subrogation lui soit 
devenue opposable, telles que l’octroi d’un terme, la remise de dette ou la compensation de dettes non 
connexes.   

 


